De  M E N U à U 

Sur  la  réfolution  du  14  floréal  ^ relative  aux 


m. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


me  agents. 


Séance  du  Thermidor,  an  ¥• 


eprisentans  du  Pevple, 

Une  réfolution  du  14  floréal  organife  le  fervîce  des 
meflâgeries,  tombé  dans- un  état  de  dépériflement  complet. 
Lacommiflion  à laqueHp  vous  en  avez  renvoyé  lexamen , vops 
propofe  à lunanimicé  de  rapprouver. 
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UBBARlfx 


A la  féance  du  no  meflidor,  un  membre  a combattu  la 
réfolution  comme  tendante  à déforganifer  le  fervice  des 
melTageriesj  il  vous  a préfenté  un  projet  de  ferme  banque^ 
& prop*ofé  de  livrer  les  meirageries  à une  maifon  de  com- 
merce; enfin  il  a été  d’avis  que  le  Confeil  ne  pouvoir  adop- 
ter la  réfolution. 

Je  viens  appuyer  ^ le  rapport  de  la  commiflion , '&  la 
réfolution.  Sans  elle  vous  ne  pouvez  relever  un  établilFement 
aulîî  précieux  pour  le  commerce  qu’il  eft  utile  au  gou- 
vernement. 

Je  viens  vous  démontrer  que  le  temps  eft  pafle  où  l’on 
doive  faire  des  expériences  hafardées  en  adminiftration.  Le 
certain  doit  enfin  nous  fixer , fans  fe  livrer  à des  combi- 
mifons  incertaines , toujours  trompeufes  pour  le  gouverne- 
ment qui  a la  foiblefte  ou  la  fécurité  de  permettre  à l’efprit 
d’agiotage  de  fpéculer  fur  les  deniers  publics. 

Il  n’eft  perfonne  qui,  fe  connoiftant  en  adminiftration, 
ne  convienne  que  de  tous  les  fyftêmes,  le  plus  défaftreux 
pour  les  poftes  & meftageries  eft  celui  de  la  régie  foie 
fimple , loit  intéreftee.  Je  n’entrerai  pas  dans  une  difeuflion 
donc  le  réfultat  feroit  que  la  ferme  eft  le  feul  mode  qui 
convienne  aux  melTageries.  Le  rapporteur  de  votre  coin- 
miftion  vous  a fuffifamment  fait  fentir  les  inconvéniens  de 
la  régie , comme  il  vous  a préfenté  avec  beaucoup  de  juf- 
tefte  & de  vérité  les#  avantages  de  la  ferme. 

D’un  autre  côté  , le  Confeil  a déjà  confacré  le  principe 
qui  ferc  de  bafe  â la  réfolution  foumife  en  ce  moment  à 
votre  difeuftion. 

Lorfque  j fur  le  rapport  de  notre  collègue  Baudin , vous 
avez  rejeté  la  réfolution  relative  à la  pofte  aux  lettres, 
vous  vous  êtes  déterminés,  citoyens  repréfentans , fur  ce  que 
tout  fyftême  de  régie  eft  incompatible  avec  un  bon  fervice 
des  poftes  & mefiageries,  fur  ce  que  la  ferme  eft  le  feul 
régime  qui  leur  convienne  : vous  ne  pourriez  donc  en  aufti 
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peu  de  temps  prononcer  ie  pour  ôc  te  contre  fur  îa  même 
queftion  ; <5c  rien  ne  feroit  pîus  dangereux  qu’un  telle  ver^ 
latilité  d’opinions. 

Le  principe  de  la  ferme  , poiir  ie  fervice  des  mefTageries, 
étant  confacré  , examinons  fi  la  réfolution  remplit  ce  que 
l’on  a droit  d’attendre  de  l’application  de  ce  priiKipe.  D’a- 
bord elle  fépare  avec  raifon  les  mcfiageries  de  la  pofte  aux 
lettres  Sc  de  la  pofie  aux  chevaux  ^ divifion  nécefiaire  Ôc 
même  indifpenfable  pour  l’exaditudc  j la  fureté  & la  céié'- 
rité  du  fervice  des  mefiageries. 

Je  dis,  avec  votre  commiiîlon,  que  les  meiTagerles  doivent 
être  réparées  de  la  pofte  aux  lettres  Ôc  de  la  pofte  aux  che- 
vaux, & que  vous  ne  devez  craindre  de  cette  divifion  aucun* 
frottement  prejudiciable  , parce  que  le  fervice  des  melTagerieç 
eft  tout  différent  de  celui  de  la  pofte  aux  lettres. 

Le  premier  confifte  feulement  dans  les  tranfports  des 
marchandifes  , des  voyageurs  & de  leurs  effets,  des  fommes 
d’or  ou  d’argent  que  le  gouvernement  ou  le  commerce 
veulent  faire  tran {porter.  Le  fécond  j celui  de  la  pofte  aux 
lettres , ne  peut  ôc  ne  doit  confifter  que  dans  le  tranfporc 
des  letttes  ôc  des  journaux  , fans  quoi  ce  fervice  n’aiiroic 
pas  la  célérité  qui  en  eft  l’ame.  Dans  tous  les  temps  les 
deux  fervices  ont  été  bien  diftinéls  & bien  connus , Ô€ 
la  démarcation  tracée  entre  eux  n’a  jamais  donné  lieu  à 
des  frottemens  préjudiciables.  Que  le  pafté  nous  ferve  de 
leçon,  & nous  inftruife.  Les  hieiTageries  jufqu’en  3792. 
ont  été  affermées  ou  adn^iniftrées  féparément  de  la  pofte 
aux  lettres , Ôc  cette  divifion  de  fervices  n’a  préfenté  au- 
cune confufion  » aucun  choc. 

En  1782  les  mefiageries  furent  affermées  féparément  à 
dlHauteville  \ en  1791  elles  furent  données  à ferme  à une 
fociété  de  maîtres  de  pofte , connue  fous  le  nom  de 
queux. 
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Ces  fermiers  étoient  les  adminiftrateurs  de  leurs  affaires  ; 
ils  n’avoient  rien  de  rcommun  avec  les  fermiers  ou  les  ad- 
miniftrateurs  de  la  pofte  aux  lettres.  Tout  le  monde  fait 
que  l’adminiftration  de  ce  dernier  fervice  écoit  compofée 
d’un  intendant  des  portes  ,*  ayant  avec  lui  fix  coopérateurs 
fous  le  nom  d’adminiftrateurs  : les  fermiers  des  mertageries 
étoient  feulement  obligés  de  communiquer  une  fois  par  fe- 
maine  avec  l’intendant  des  portes  la  férié  des  opérations 
qui  intéreflbient  le  gouvernement.  Dans  tous  les  temps  il 
eft  demeuré  pour  confiant  qu’une  feule,  adminiftration  ne 
devoit  & ne  pouvoit  régir  les  trois  branches  des  portes 
mertageries.  La  nature  des  fervices  étant  oppofée  , c’eft 
une  furveillance  qui  appartient  au  gouvernement  fenl , &c 
non  à une  même  adminirtration  : aulli  jufiu’en  1790  les 
trois  fervices , quoique  féparés  , ne  fe  font-ils  jamais  croifés 
& heurtés. 

D’^après  ces  obfervations , & fur-tout  d’après  l’expérience, 
tonte  crainte  doit  certer  fur  i’utilirë  5c  i’exaébitude  des  fer- 
vices féparés  des  melfageries  ôc  de  la  pofte  aux  lettres  ; 
fervices  ifolement  forcés  par  la  nature  des  chofes  memes , 
puifqu’à  partir  de  1793  l’adminirtration  nationale  n’a  pü , 
aux  termes  de  la  loi  qui  l’avoit  organifée  ^ régir  en  commun 
les  portes  Ôc  meffageries. 

Ainfî  il  n ’exirte  pas  entre  la  pofte  aux  lettres  ôc  lès  mef- 
fageries  d’analogie  qui  forme  unité  d’intérêts*  Le  bien  du 
fervice  public  ôc  l’intérêt  du  gouvernement  exigent , au 
l^ontraire  , que  ces  deux  branches  foient  féparées  l’une  de 
l’autre  j Ôc  , fous  ce  rapport,  laVéfolurion  du  14  floréal  eft 
fagement  combinée  Ainfi  le  principe  de  la  réunion  des  mefîa- 
geries  & de  la  pofte  aux  lettres  briferoit  tous.les  liens  du 
fervice  , ôc  en  compléteroit  la  déforganifation. 

Lorfque  la  réfolution  autorife  le  Diredoire  exécutif  a 
donner  féparément , ôc  par  enchère  , les  meffageries  de 
terre  ôc  d’eau  , elle  a pourvu,  dans  cette  partie  , à leur  amé- 
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lioration  : elle  n a pas  voulu  qu’elles  fiifTent  la  proie  des 
fpéculations  avides  d’une  compagnie  j elle  n’a  pas  voulu  que 
le  gouvernement  fe  trouvât  par  la  fuite  dans  fa  dépen- 
dance : elle  a entendu  favonfer  rinduftrie  , multiplier  les 
moyens,  par  la  concurrence  établie  naturellement  entre 
les  différentes  compagnies  , élever  le  produit  des  melTage- 
ries  en  faveur  du  créfor  public.  , 

Comment  fe  fait-il  que  des  efprits  trouvent  dans  cette 
difpofîcion  des  fujecs  de  crainte  pour  l’a^fivité  dufervice? 

On  vous  a dit , citoyens  repréfentans  , ^\i  affermer  féparé^ 
ment  les  meffaoeries  , c’étoic  mettre  de  la  diviüon  dans  les 
opérations  de  chaque  fervice  ; on  s’ell:  plu  â vous  faire  un 
tableau  effrayant  de  la  prétendue  défjrganifation  qui  auroic 
lieuj  on  vous  a dit  qu’il  n’y  auroit  plus  de  centralifacion, 
parce  que  les  meffageries  feroienc  femées  dans  toutes  les 
villes  où  plufieurs  routes  viennent  aboutir  \ que  chaque  fer- 
mier auroit  bureaux  particuliers  : on  vous  a ajouté  qu’à 
Paris  il  y auroit  autant  de  bureaux  que  de  routes  qui  y 
aboutiffent , qu’il  faudroit  tranfporter  les  paquets  en  tranjit 
à grands  frais  d’un  quartier  à l’autre  , & les  expofer  à l’in- 
fidélité fouvent  hafardeufe  des  commlffionnaires. 

On  vous  a enfin  dit  qu’il  arriveroit  continuellement  des 
confufions  dans  les  envois,  & que  la  réfolution  du  14  floréal 
préfentoit  en  ce  feus  le  maximum  du  délire  & de  la  défor^ 
ganifation. 

Le  maximum  du  délire  & de  la  déforgamfatîon  citoyens 
repréfentans  , feroic  de  laifler  les  meffageries  dans  l’érac 
affreux  où  elles  font  maintenant  , & de  ne  pas  adopter  la 
réfolution  dont  il  s’agit. 

Les  meffageries  ont  toujours  été  divifées  en  trois  frac- 
tions : 1®.  les  meffageries  par  terre;  2®.  les  petites  voitures 
des  environs  de  Paris  ; 3®.  les  meflàgeries  par  eaii , tant  de 
la  haute  que  de  la  baffe  Seine.  f 
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Toutes  les  fois  que  des  compagnies  ont  pris  à ferme  les 
melTageries  tant  par  terre  que  par  eau , elles  ne  fe  font  ré- 
fervë  qiKC  les  mefifageries  par  terre  ^ & elles  ont  conftam- 
menc  îbus-traité  des  meffageries  par  eau,  & des  petites 
voitures  des  environs  de  Paris  : telle  ell  encore  la  divilion 
naturelle  qui  exifte  aujourd’hui.  Qu’a  voulu  la  réfolution 
en  autorilanc  la  ferme  féparée  ? Elle  a voulu  que  le  tréfor 
public  bénéficiât  des  avantages  que  les  fermiers  - généraux 
des  mefiageries  tiroient  des  fous-nairés^  elle  a ouvert  une 
concurrence  qui  mettra  le  gouvernement  hors  la  main  d’une 
feule  compagnie  , de  l’empêchera  de  recevoir  la  loi  que  celle- 
ci  auroit  pu  lui  faire. 


Quant  aux  melTageries  par  rerre  , elles  ont  conftamment 
été  divifées  pour  le  fêrvice  entre  les  fermiers.  Les  routes  de 
Flandre,  de  Touloufe  , de  Bordeaux,  de  Bretagne,  de 
Normandie,  en  faifoient  autant  de  divifions^auxquelles  chaque 
fermier  étoit  attaché. 


Le  fervice  fe  faifoit  régulièrement  : les  fbrmiers  de  ces 
différentes  divifions  avoient  Se  ont  toujours  eu  un  bureau 
central  dans  le  même  local  â Paris,  entre  la  rue  Montmartre 
& celle  des  Viétoires. 


Le  DireéPoire , en  affermant , peut  fuivre  la  divilion  qui 
a exiflé:  i®.  les  melTageries  par  eau;  les  petites  voitures 
dans  les  environs  de  Paris  ; 3°.  les  melfagevies  par  terre.  Il 
peut  encore  fubdivifer  ces  dernières  par  les  grandes  divi- 
fions qu’elles  ont  eues fans  que  la  centralifationfoit  détruite  : 
il  fera  ce  qu’a  fait  l’ancien  régime  ; il  établira , ou , pour 
mieux  dire  , continuera  la  centralifation  dans  un  même  lo- 
cal , centralifation  d’adminillracion , que  les  fermiers  feroient 
entre  eux  , fi  elle  ne  devenoit  pas  une  charge  de  leur  bail. 


Il  n’eft  pas  d’autre  manière  d’affermer  féparément  les 
meffageries le  Confeil  des  Cinq  Cenrs  ne  l’a  pas  entendu 
autrement  ; & il  eft  dérifoire  de  fuppofer  que  le  Direéfoire  , 
au  lieu  de  fuivre  les  anciennes  divifions  pour  les  affermer 


féparémenr , s’arrêtera  à divifer  les  melTageries  en  portions 
infiniment  petites,  qu’il  établira  des  fermes  de  lieue  eii 
lieue  : la  divifion  des  meflageries  en  ferme  féparée  efl:  claA 
fée  depuis  long-temps , & elle  ne  peut  donner  d’inquiétude 
fur  l’exaditude  Ôc  la»  fureté  du  fervice. 

En  affermant  les  meflageries , il  étoit  naturel  d’autorifer 
le  Direéloire  à donner  à bail  les  maifons  ôc  établiflemens 
nationaux  occupés  par  les  meflageries  , & à traiter  avec  les 
fermiers  des  objets  mobiliers  fervant  à l’exploitation  adtuelle 
des  meflageries.  Sans  cette  difpofition  le  Direétoire  ne  pou- 
voit  mettre  les  maifons  occupées  par  les  meflageries  à la  dif- 
pofition des  fermiers. 

Ces  objets  rentroient  dans  la  clafle  ordinaire  ^es  domaines 
nationaux  ; ils  ne  pouvoient  plus  être  affermés  que  fur  pu- 
blications ôc  enchères  ; ôc  les  fermiers  des  meflageries  fe 
feroiént  trouvé  dans  rimpoflTibilité  d’exploiter  leur  fervice, 
faute  de  local  convenable. 

Quant  à la.  partie  du  mobilier  , la  dernière  difpofition  de 
l’article  V de  la  réfolution  efl:  une  conséquence  du  principe 
dé  h ferme.  Les  meflageries  n’étant  plus  en  régie,  le  ma^ 
bilier  devient  inutile  au  gouvernement  : il  n’eft  d’une  utilité 
précreufe  que  pour  les  fermiers  ^ ôc  fans  une  autürif^7 
tion  fpëciale  , le  Bûredoire  ne  pouvoir  en  traiter  avec  ce^. 
derniers,  . . 

Je  ne  puis  voir  dans  cette  difpofirion  le  bout  d^ oreille  de 
ceux  qui  fpéculent  fur  le  mobilier  des  meflageries  j &,  grâce 
au  fyftême  de  la  régie  , c’eft  bien  plutôt  un  objet  de  pau- 
vreré  ôc  de  dénuement  , bien' plus  capable  d’éloigner  que 
d’appeler  des  fermiers. 

Votre  commiflion  , en  vous  préfentant  le  tableau  compa- 
ratif du  mobilier  des  meflageries  à l’époque  de  179.3  , avec 
celle  de  vendémiaire  dernier  , trouve  une  moins  - value 
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<îe  1,199,000  liv.  99  centimes  , & non  une  plus-value  de 
566,667  fous,  comme  Tont  avancé  les  régilTeurs.  Je 
fuis  de  l’avis  de  votre  commifîîon. 

En  effet,  Teftimation  de  1793  a été  faite  contradiéloi- 
rement  entre  les  fermiers  quittant  rexploitation  & les  ré- 
gi fleurs  *,  cette  eftimation  eft  exaéle:  mais  l inventaire  efti- 
matif  de  vendémiaire  dernier  a été  fait  par  les  régilfeurs  des 
meflageries  fans  légitime  contradideur  ; cet  inventaire  con-- 
tient  une  évaluation  telle  quelle  , & l’on  doit  bien  préfu- 
mer  le  degré  de  confiance  qui  peur  lui  être  accordé  : lorf- 
que  des  fermiers  traiteront  avec  le  gouvernement  de  ce  mo- 
bilier , lorfqiie  des  experts  choilis  de  part  Ôc  d’autre  l’au- 
ront ellimé  contradidoiremenc , l’on  fera  étjnné  de  trou- 
ver la  non-value  encore  inférieure  à celle  que  votre  commif- 
fîon  a établie. 

Le  mobilier  aduel  des  meflageries  efl:  infufBfant  pour 
monter  le  fervice  tel  qa^il  étoit  en  1790 , les  fermiers  feront 
obligés  de  l’augmenter. 

Ainfi  le  fervice  des  meflageries  fe  fera  avec  les  débris  du 
mobilier  laifleen  1793  à la  régie  , ôc  avec  un  nouveau 
niobilier  que  les  fermiers  achèteront.  Dans  l’un  & l’autre 
cias , les  fermiers  par  leur  concurrence  donneront  nne  plus- 
value  aux  reftes  du  mobilier  eftimé  en  1793  la  fomme  de 
2^533,369  liv. , & valant  à peine  aujourd’hui  90,000  liv. 

Après  avoir  développé  mon  opinion  fur  la  réfolution  du 
1 4 floréal  , je  dois  également  m’expliquer  fur  des  vues  que 
ruti  de  vos  collègues  vous  a propofées  a la  féance  du  28 
méflidor. 

Suivant  lui , il  faut  réunir  la  pofte  aux  lettres  & les  mef- 
fagjeries,  confier  les  deux  fervices  réunis  a une  compagnie  5 
il  \(eut  que  cette  compagnie  ait  la  faculté  de  joindre  à fon 
exploitation,  foit  une  banque,  foit  une  maifon  de  com- 
lyerce , ou  même  toutes  les  deux  â la  fois  5 il  regarde  ce 
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moyen  comme  étant  le  feul  propre  à raviver  le  commerce  9 
& donner  1 eveil  à rinduftrie. 

Pour  moi  je  confidère  ce  projet  comme  niiifîble  au  gou- 
vernement 5 deftrudteur  de  toute  induftrie , ôc  paralyfant  le 
commerce  ; je  le  regarde  comme  centuplant  la  fortune  de 
la  compagnie  qui  feroit  chargée  dju  fervice  des  .poftes  & 
mellageries , & appauvrilîànt  le  trëfor  public.  * 

’ Je  fais  qu’il  importe  de  ramener  l’emploi  des  capitaux  à 
une'induftrie  utile  & morale,  de  les  détourner  des  canaux 
infedts  de  l’agiotage.;  je  fais  qu’il  eft  du  devoir  du  gouver- 
nement de  diriger  les,  gens  d’affaires  vers  dés  entrepnfes 
utiles  : mais  je  fais  aulîi  que  le  gouvernévnent  ne  doit  pas 
être  dans  la  dépendance  d’agens  qui  trop  foiivent  font  leur 
propre  domaine  de  la  chofe  publique. 

Une  feule  compagnie  m.âîtrefTe  des  poftes  Ôc  meftageriesî» 
ôc  autorifée  à faire  la  banque  , eft  péiu-être  l’une  des  plus 
grandes  erreurs  qu’un  gouYernement  fage  ôc  circonfpedt  peut 
commettre  en  économie  politique.  Une  telle  compagnie 
feroit  bientôt  maîtrefte  du  crédit  Mc  du  cours  dans  les  prin- 
cipales places  de  commerce  de  la  République  ; ôc , quoi  qu’on 
en  puilfe  dire,  une  telle  compagnie  maîtriferoit  le  gouver- 
nement ôc  le  commerce. 

En  propofant  de  femblables  vues , a-t-on  bien  calculé 
les  fuites  d’opérarions  financières  faites  par  une  compagnie 
ayant,  fans  bourfe  déliée,  des  millions  à fa  difpofîtion? 

Au  furpîus,  laiffons  au  Confeil  des  Cinq-Cents  à mûrir 
dans  fa  fageffe  un  plan  de  mife  en  ferme  de  la  pofte  aux 
lettres.  Par  la  réfolutioii  du  14  floréal,  il  a adopté  en  prin- 
cipes non  pas  une  feule  , mais  pliifieurs  compagnies  finan- 
cières : il  a reconnu  c[ue  le  fyftême  de  plufieurs  compa  mies, 
ôc  non  pas  d’ime  feule,  dans  l’état  de  fouffrance  où  font 
rinduftrie  & le  commerce,  étoic  le  feul  qui  pût  les  ravi- 
ver. En  effet  , il  faut  toujours  faire  tourner  au  profit  de 


I 


/ 


ÎO 

Futilité  publique  les  cflcrts  & les  fucçès  de  rintérêt  particiJ* 
lier. 

Les  mefîageries  font  ruinées  ; leur  produit  pendant  quel- 
ques années  ne  fera  pas  bien  élevé.  Leur  déforganifation 
ne  permet  pas  qu’on  attende  plus  long-temps  à les  rétablir; 
le  commerce  exige  quelLs  folent  promptement  mifes  en 
aélivité. 

La  réfolution  foumife  en  ce  moment  â votre  approba- 
tion contient  les  vues  les  pliîs  fages  , & réunit  tout  ce  que 
l’on  peut  defirer  à cet  égard  : en  conféquence , je  vote  pour 
fon  adoption. 
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A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Thermidor  an  V. 
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